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A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE , 
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AU  NOM  DES  COMITÉS 

DE  CONSTITUTION  ET  DES  RAPPORTS 

Relativement  a deux  Arrêtés  du  Parlement  de 
Touloufe  j aes  i ^ & 27  Septembre  derruer „ 

P ar  M.  DE.  BROGLIE  , Membre  du  Comité 

des  Rapports. 

Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  natiohale. 
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M ESSIEURS  , 


Jamais  le?  fondions  que  vous  avez  confiées  â votre 
Co-mté  des  Rapports  ne  lui  pàroiflènc  plus  pénibles  que 
Toi i pi  Jus  lui  imp  ifent  l’obligation  de  provoquer  votre 
julie  le  vérité  contre  des  citoyen,* 
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Mais  îa  confidération  împérieufe  de  l’intérêt  public  ; 
l’importance  des  circonftances  qui  nous  environnent  , 
cette  multitude  de  projets  funeftes , toujours  prévenus, 
& cependant  toujours  renouvellés,  enfin  la  voix  puifTante 
du  devoir , tout  fe  réunit , tout  concourt  , pour  nous  in- 
terdire , en  ce  moment , d ufer  d indulgence. 


Le  falut  du  peuple  , l’achèvement  de  la  Conftitution  ; 
le  maintien  de  l’ordre  & de  la  tranquillité  publique,  la 
punition  févère  de  ceux  qui  les  troublent  & qui  désobeii- 
ient  aux  lois;  tels  font  les  objets  confiés  par  le  peuple 
François  à la  furveillance  de  fes  R.eprefentans.  Telles 
font  leurs  obligations  de  tous  les  jours  , de  tous  es 


momens. 

Pénétré  de  cette  idée  , votre  Comité  a examiné  avec 
attention  , les  deux  arrêtés  du  Parlement  de  Touloufe  des 
1 ? & i7  dé  Septembre  , il  y a facilement  reconnu  deux 

délits  très-diftinfts. 

Le  premier  eft  qualifié  par  la  contravention  formelle 
à l’article  fécond  du  décret  du  5 Novembre  1789. 

Cet  article  porte  : que  toute  Cour  , meme  en  vacations  y 
Tribunal , Municipalité  & corps  Adminiftratifs  , qui  n au- 
ront pas  infcrit  fur  leurs  regiftres  dans  les  trois  jours  apres 
la  réception , & fait  publier 3 dans  la  huitaine  les  lois 
faites  par  les  Repréfentans  de  la  Nation , fanüionnes^  ou 
acceptés  par  le  Roi , feront  pourfuivis  comme  prévarica- 
teurs dans  leurs  fonctions  , & coupables  de  forfaiture. 

L’arrêté  du  Parlement  de  Touloufe , du i iy  Septembre 
dernier , refufe  formellement  la  tranfcription  fur  les  re- 
giftres des  Lettres-Patentes  & Proclamation  du  Roi , re- 
latives à l'organifation  du  nouvel  ordre  judiciaire,  & portant 
fupprejfion  de  toutes  les  Cours  & Tribunaux  de  jujhce  du 

Royaume* 


\ 
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C’eft  d’après  un  requifttoire  motivé  du  Procureur- gé- 
néral de  cette  Cour  , que  cette  tranfcription  eft  refufée  : 
le  décret  du  5 Novembre  1789,  étoit  connu  de  ce 
Procureur-général  , ainli  que  de  tous  les  Membres  du  Par- 
lement de  Touloufe, 

C’eft  donc  volontairement  & avec  connoiffance  de  caufe 
que  le  Procureur-général , Se  les  membres  du  Parlement 
de  Touloufe,  fe  font  rendus  coupables  de  forfaiture  • leur 
rébellion  à la  loi  eft  avérée  ; l’envoi  de  leur  arrêté  ail 
Roi  , conftate  leur  prévarication  , le  délit  eft  flagrant  , 
la  pourfuite  extraordinaire  doit  en  être  la  fuite. 

Ici , Meilleurs , je  ne  me  permettrai  qu’une  feule  ré- 
flexion. 

\ * * " . ^ 

Si  le  délit  dont  je  viens  de  vous  rendre  compte , étoit 
le  feul  dont  les  membres  du  Parlement  de  Touloufe  fe 
fuflent  rendus  coupables , s’il  étoit  poffibie  de  n’attribuer 
leur  défobéiflance  à la  loi  du  5 Novembre  1789  , qu’à 
l’effet  de  l’égarement , Se  à des  regards  inquiets  jettés 
en  arrrière  fur  des  prérogatives  ufurpées  prêtes  à leur  échap- 
per } fans  prétendre  exeufer  leur  conduite  , j’eflaieroîs 
de  vous  porter  à -,  oublier  des  fautes  dont  les  auteurs  main- 
tenant ifolés,  11e  peuvent  plus  être”*  con-hdérés  comme  des 
ennemis  dangereux  pour  Ta  chofe  publique. 

1 - 

Abandonner  au  méprisrjenrs  efforts  déformais  ïmpuif- 
fants,  les  livrera  leurs  yegrçts:.,  à leurs  remords  5 ne  leur 
infliger  d’autre  peine',  que  celle  que  fait  éprouver  à de 
mauvais  citoyens  le  fpedlaçle  de  la  profpérité  publique  * 
telles  feraient,  Meilleurs,  les  conclurions  que  j’aurois  voulu 
pouvoir  vous  propôfer  de;  prendre. 

Mais  un  délit  plus  grave  follicite  votre  attention  : fe 
feots  vous  le  faire  connokre  dans  fes  détails. 
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II  s'agît  de  venger  les  lois  outragées,  de  les  venger 
contre  ceux  mêmes  qui  étoient  chargés  de  les  conferver  8c 
de  les  def  ndre. 

Souffrez,  Meilleurs,  que  je  vous  donne  une  nouvelle 
ledure  de  l'arrêté  du  25  Septembre. 

Chef-d’œuvre  à la  fois  , d’égarement  8c  de  perfidie  s 
cet  arrêté  eft  au-deffus  de  toute  qualification  3 il  excite 
une  indignation  égale,  fait  qu’on  en  confidère  l’enfemble  , 
foit  qu’on  en  parcoure  les  détails,  c’eft  le  toefin  de  la 
reb.iiion  fonné  par  ceux  mêmes  dont  les  fondions  au- 
guft.s  8c  bienfaifantes  , 11e  doivent  tendre  qu’à  la  paix 
de  à la  tranquillité. 

Attaquer  la  Conflitution  dans  fa  bafe  3 

Contefter  aux  R-epréfentans  du  peuple  les  pouvoirs  que 
le  peuple  leur  a confiés  3 

Réveiller,  fi  j ’ofe  m’exprimer  ainfi,  les  prétentions  étein- 
tes des '-  ordres  qui  n’exifient  plus  3 

Provoquer  îe  fanatifme  3 

Abufet  du  nom  façré  de  la  Religion  3 

Qualifier  d’adhéfions.  partielles  aux  Décrets  à jamais 
mémorables  de  la  Conflitution  * ce  concours  unanime  de 
volontés  fi  mamfwftement  exprimé  par  tous  les  Citoyens 
François,  fi  ta  in  te 
le  ferment  civique 
fans  exemple, 

Préfenter  comme  un  hommage..à  notre  Monarque  , le 
vœu  coupablè  du  retour  de_ l’ancien  ordre  de  chofes  ? 
l’inviter  à violer  lui-même  ces  fermens  qui  le  lient  à ja- 
mais à la  Confdtution  que  nous  avons  tous  juré  , ofer  lui 
propofer  ainfi  robfçurcilfement  de  fa  gloire, 


ment,  fi  énergiquement  confirmé  par 
, 8c  par  ces  confédérations  jufques-U 


T 


Protefter  contre  les  lois  émanées  de  la  volonté  fouve- 
fciine  du  Peuple. 

Pouffer  enfin  l’étrange  raffinement  de  la  défobéiffance  , 
jufqu’â  retraire  , pour  ainfi  parler , dans  le  paffé  , la  fou- 
rmilion manifeftée  pour  la  loi,  par  des  enregiftremens 
antérieurs. 

. m 

Tels  font  les  caraélères  principaux  qui  diftinguent  l’ar- 
rêté du  25  Septembre  dernier. 

L’énormité  du  dé’ it , les  circonftances  dans  lesquelles 
il  a été  commis , l’immenfiié  de  loffénfê',  Ls  fuites  dan- 
gereufes  qu’elle  pourrait  avoir,  fi  elle  demeurait  impunie, 
tout  follicite  un  jugement  folemnel. 

- Mais  par  qui  doit-  il  être  prononcé  ? 


Vous  l’avez  déjà  décidé  , Meilleurs , le  jour  même  que 
cet  arrêté  vous  a été  dénoncé,  en  ordonnant  que  dans 
le  délai  de  huit  jours  , votre  Comité  de  Conft  tution 
vous  préfenteroit  le  projet  d’organiLtion  de  la  haute  Cour 

Nationale. 

k * # 
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CCft  donc  à ce  Tribunal  qu’appartiendra  Finflruc- 
tion  & le  jugement  des  Magiftrats  du  Parlement  deTou- 
avez  épargné  à votre  Comité  la  neceüité 

’ ’ ’ pas 


iôufe.  Vous 


de  vous  rappeler  les  raifons  graves  qui  n’auroient 
permis  de  charger  le  Châtelet  de  cette  procédure  ta- 
me  tife. 


? Votre  Comité,  ne  pouvant  méconnéirre  votre  inten- 
tion à cet  égard  , le  borne  à vous  foumettre  les  motifs 
d’une  difpofïtion  préliminaire , qu’il  - croit  indifpenfabie 
d’adopter.  .'h  .0 

.Elle  eft  févèrefans  doute,  puifquelle  con fifre  à fupplier 
Je  Frai  de  donner  les  ordres  nécelfaires  pour  s’affur&r  de 


la  perfonne  de  Membres  du  Parlement  de  Touîoufe  , 
«qui  ont  concouru  à la  rédaction  des  arrêtés  des  15  Ôc  17 

Septembre  dernier. 

? 

Prévenus  des  crimes  de  forfaiture  9 8c  de  rébellion  aux 
Décrets  de  rAffemblée  Nationale  , acceptés  &:  fanéfion- 
nés  par  le  Roi , leur  liberté eft  un  fcandale  pour  les  Citoyens 
fidèles  3 leur  évafion  feroir  un  malheur  public  , il  faut  les 

prévenir. 

CJeft  au  nom  de  la  Patrie  en  danger  * c’eft  pour  épar- 
gner a fes  ennemis  de  nouveaux  crimes,  aux  Citoyens 
de  nouvelles  erreurs  , à la  Conftitution  de  nouvelles  fe- 
couffes  que  votre  Comité  vous  propofe  de  frapper  enfin 
les  regards  du  Peuple  par  l’appareil  d’un  grand  exemple. 

Les  Membres  du  Parlement  de  Touîoufe  ont  ofé 
dire  que  cet  Arreté  féditieux  ôc  coupable  était  un  monu- 
ment quils  confacroient  au  Roi  & à la  Nation . Leur  au- 
dace vous  prefcrit  votre  devoir. 

Que  la  punition  févère  de  cet  arrêté  foit  Téterne!  mo- 
nument de  la  vindicte  publique,  & delà  puiflànce  for- 
midable'des  lois.  v ■ : ‘ 
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Le  Comité  propofe  en  conféqnençe  le  projet  de  décret 

foi vaut  : 

L’Affemblée  Nationale  après  avoir  entendu  fes  Comités 
de  Conftitution  de  des  Rapports, 

Décrète  que  les  Membres  de  la  ci-devant  Chambre 
des  -Vacations  du  Parlement  de  Touîoufe,  qui  ont  pris 
les  arrêtés  des:  2 5 & 27  Septembre  dernier , & le  Pro- 
cureur-général de  cette  Cour  , feront  traduits  pardevant 
le  Tribunal  qui  fera  inçeflamment  formé  pour  juger  les 
crimes  de  lèfe- nation  , pour  y être  procédé  contre  euxfftu* 
raceufarion  de  rébellion  8c  de 'forfaiture  , ainfi  qu’il  ap- 
partiendra \ 
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Décrète,  en  outre,  qu’attendu  la  nature  du  délit,  le 
Roi  fera  fupplié  de  donner  fans  délai  des  ordres  pour 
s’alfurer  de  la  perfonne  de  ces  Magiftrats , ainfi  que  tous 
autres  ordres  néceflaires  pour  l’exécution  du  préfent 
décret. 

Ce  décret  a été  adopté. 


v 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


